CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

' f^C 

OPINION 

# ■ ^ 

DE  L A S S É E ( de  la  Charente  ) j 

Sur  la  réfolution  du  24  pluvîoje  ^ relative  a v,n 
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Séance  du, 3 ventofe  an  7,  • 


Représentans  du  Peuple,  ^ . 

Bien  que  je  fois  pénétré  de  la  néceOité  de  porter  les 
recettes  de  l’Etat  au  niveau  de  fes  juftes  Sa  légitimes 
dépenfes  ; bien  que  je  me  fois  emprelTé,  dans  toutes  les 
circondances , de  donner  mon  affentiment  aux  moyens  qui 

Î louvoient  concourir  à faire  triompher  ma  patrie  de  tous 
es  ennemis  ; bien  enfin  que  le  ornent  foit  venu  d’éter- 
nifer  fa  gloire  , & de  lui  faire  acquérir  une  grande  fupo- 
riorité  fur  toutes  les  autres  puiffances  de  l’Europe , je  ne 
puis  me  décider  à accorder  mon  fuffrage  à un  impôt  qui 
me  paroît  défaftreux  fous  tous  les  rapports , de  qui  peut 
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ctre  fàdîememt  trefnpîacé  par  d’airtres  refTburces  plus  con- 
formes aux  principes  de  notre  régénéraion  politique  : je 
me  propofe  de  vous  les  indiquer. 

D’abord  5 it  a~été  démontré  dans  la  lumineufe  &:  pro- 
fonde difcüfîiôii  qui  à eu  lieu  au  Coiifeil  des  Cinq-Cents , 
que  cet  impôt  fur  le  Tel  étoit inconftitutionnel  : d’un  côté, 
parce  qu’il  ne  fe  trouveroit  réparti  qu’en  raifon  de 
la  confommation  que  fait  chaque  individu,  tandis  que 
l’article  3o6  de  notre  pade  focial  ne  permet  de  répartir 
les  contributions  entre  tous  les  contril^ables  qu’en  rai- 
fon de  leurs  facultés d’un  autre  côté  , les  contributions 
ne  peuvent  être  décrétées  que  pour  un  an  , pendant  que 
celle  propofée  ne  peut  avoir  de  produits  réels  pour  le 
tréfor  public  que  dans  le  cours  des  années  fuivantçs.  Le 
rapporteur  , au  Confeil  des  Cinq-Cents  , a lui-même  an- 
noncé que  ce  feroit  une  reffource  toute  établie  , Sa  bien 
plus  produdive  pour  les  années  8,  g Sa  lo. 

Mais  enfuite  l’injuHice  qu’offre  cet  impôt , me  paroît 
on  ne  peut  plus  frappante. 

Lorfque  le  Corps  politique  a des  befoins  foit  pour 
foutenir  l’indépendance  nationale , foit  pour  maintenir 
intérieurement  la  sûreté  des  perfonnes  &:  des  propriétés , 
foit  pour  diriger  les  autres  parties  de  l’ordre,  focial^-chacun 
lui  doit  des  reffources  proportionnellement  à fes  facultés  ; 
il  ac.  orde  protedion  à tous , mais  auffi  tous  doivent  la 
payer  en  ràifôn  des  avantages  qu’ils  eh  retirent  : voilà 
le  principe  d’éternelle  juHice  qu’a  .confacré  la  bafe  de 
notre  affociation  politique,  en  ordonnant  que  les  charges 
publiques  ferôient  réparties  entre  les  contribuables  fuivam 
leurs  facultés. 

Eh  bien  , repréfcnt^s  du  peuple  ^ ne  feroit-ce  pas 
agir  aujourd’hui  èn  fens  inverfe,  .que  d’établir  un  impôt 
fur  un  objet  de  première  néceffité,  dont  la  confomma- 
tion feroit  la  même  pour  tous  les  individus  ? ne  s’enfui- 
vroit-il  pas  que  l’homme  qui  n’a  que  le  Ürid  nécelTaire 
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paîerolt  egalement  Timpôt  pour  le  fuperflu  de  l’opii-- 
lence  ? 

Je  conviens  que  , dans  le  moment  d’un  befoin  preffant, 
il  n’efl  pas  toujours  poffible  d’atteindre  une  parfaite  éga- 
lité proportionnelle  dans  la  diüribution  d’une  charge  fu- 
bitement  levée  fur  le  premier  objet  qui  s’offre  au  lé- 
giflateur  ; je  conviens  que  lorfqu’il  n’en  peut  réfulter  que 
de  légers  inconvéniens  , il  faut  fe  décider  à les  franchir , ^ 
pour  en  éviter  de  plus  grands. 

Mais,  repréfentans  du  peuple,  ce  n’efl  pas  feulement 
de  minces  préjudices  que  ferojt  éprouver  l’impôt  du  fel  ; 
il  porteroit  une  atteinte  funefle  à ragricukure  languifîante , 
par  le  défaut  d’écoulement  des  denrées  fuperfiues. 

Il  retomberoit  fur  le  cultivateur  prefque  ruiné  par  la 
même  caufe  de  flagnation  des  denrées  : car  c’efl  dans  les 
campagnes  que  fe  fait  la  plus  grande  confommation  du 
fel , 6c  l'ur-tout  dans  les  pays  de  petite  culture , qui  font 
les  plus  arides  6c  les  moins  produélifs  de  toute  la  Fran- 
ce, comme  l’a  judicieufemient  démontré  Turgot,  ancien 
intendant  de  la  généralité  de  Limoges , dans  fon  mé- 
moire publié  en  1766. 

Il  efl  néceffaire  , repréfentans  du  peuple  , pour  mieux' 
vous  convaincre  de  ces  vérités,  d’entrer  dans  quelques 
détails  de  faiits  qui  ne  peuvent  être  minutieux  pour  des 
légiflateurs  jufles  6c  fages,  qui  ont  Le  foin  de  connbitre 
la  véritable  fituation  de  toutes  les  contrées  que  leurs 
lois  doivent  régir , pour  pouvoir  les  protéger  également 
toutes  6c  en  améliorer  le  fort  des  habitans. 

En  général,  le  f(5l  de  ces  pays  appelés  de  pethe 
culture  ell  fi  mauvais  [qu’on  ne  trouve  ordinairemen 
à le  faire  cultiver  qu’à  moitié  fruis  par  des  métayers 
dénués  de  toute  reflource , 6c  auxquels  les  propriétaires 
font  obligés  de  fournir  femenccs , befiiaux , inflrumens 
6c  fouvent  leur  nourriture  ; que  ce  n’efi  qu’à  force  de 
travail  qu’ils  parviennent  à y récolter,  dans  les  mo'ns 
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mauvaifes  terres,  de  la.  petite  orge  ou _ baillairge  , de 
Pavpine , du  bled  de  Turquie , du  bled  noir  ou  farrazin 
Sc  des  châtaignes , mais  très-peu  de  bled-froment  : fon- 
vent  ijs  rden  récoltent  point. 

Une  autre  partie  des  habitans  , appelés  hordiers , 
font  aufli  des  non  propriétaires  qui  ne  fe  nourrillent  , 
ainfi  que  leurs  familles,  que  de  bied  de  Turquie  qifiis 
ont  ferclé  fur  la  terre  d’autrui  à raifon  du  tiers  ou  de 
la  moitié , fuivant  le  plus  ou  moins  de  üérilité  du  fol , 
avec  de  la  petite  orge  ou  baiilarge  qu’ils  ont  gagnée 
pour  leur  fervice  des  trois  mois  d’Eté. 

Voilà,  dans  l’exaéle  véflté,  ce  qui  compofe  la  grofîicre 
ilibfllance  des  trois  quarts  au  moins  de  la  population 
des  campagnes  de  ces  arides  contrées;  fubfifiance  pour 
laquelle  il  faut  conlidérablemcnt  de  fel , foit  pour  pou- 
voir en  conferver  le  pain  pendant  fept  à huit  jours,  foit 
pour  le  rendre  plus  fubÜantiei,  foit  ] our  leur  pota:ge, 
qui  ne  reçoit  le  plus  fouvent  que  du  fel  pour  tout  afiai- 
fonnement.  Les  petits  propriétaires  ont  de  plus  un  autre 
genre  de  confommation  pour  le  fel  : c’efl  une  falaifon 
de  cochon  pour  leur  année , & un  emploi  qu  ils  font  du 
fel  pour  aider  à alimenter  leur  béta.ii  dans  des  temps  de 
difete  ou  de  renchériffement  de  fourrage,  dont  ils  ne  peu- 
vent atteindre  le  prix;  enfin  le  fel  fert  au  propriétaire 
aifé  pour  eiigraiffer  les  belliaux.  Toutes  ces  confomma- 
tions  de  fel  en  élèvent  communément  le  .total  à plus  de 
quarante  livres  par  individu. 

Ce  fel  ne  leur  revient,  fuivant  la  facilité  du  tranrport  , 
qu’à  environ  3 centimes  la,  livre.  , 

De.  forte  qu’une  famille  compofée  de  cinq  perfonnes 
confommoit  trois  quintaux  de  fef,  qu’elle  payoit  au  plus 
fort  9 fr. , foit  en  argent , foit  en  échange  ce  grains. 

L’impôt  que  nous  difeutons , s’il  ell  admis , aug- 
mentera le  prix  du  fel  ; favoir , de  cinq  centimes  pour 
le  fife , deux  centimes  au  moins  en  faveur  du  proprié- 
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taire,  pour  l’indcmnifer  de  rintérêt  des  fonds  .qu’il  fera 
obligé  d’avancer,  deux  autres  centimes  pour  le  marchand 
en  gros,  de  deux  centimes  pour  le  marchand  en  détail, 
pour  les  indemnifer  aufTi  de  l’intérêc  de  leurs  fonds. 

Auifi,  au  lieu  de  trois  centimes  que  •coûtoît  la  livre 
de  fel  dans  les  lieux  où  les  tranfports  font  faciles , elle 
fe  paiera  au  moins  14  centimes^;  la  confommation  an- 
nuelle des  cinq  perfonnes,-  qui  n’étoit  payée  que  9 livres  , 
s’élèvera  à 42  livres. 

Ce  ne  font  point , repréfentans  du  peuple , des  calculs 
erroiîués  ni  des  données  exagérées;  ils  repofent  fur  des  faits 
aiteflés  par  l’adminiUrateur  Turgot , fur  des  faits  avérés 
de  tous  ceux  qui  connoilTent  l’aridité  de  ces  contrées  Sc 
l’exidence  miierable  de  la  majeure  partie  des  habitans  ; 
iis  repofent  fur  des  chances  qu’ofrre  naturellemen  à l’ef- 
prit  la  progrelTion  du  prix  du  fel  d’après  l’impôt  pro- 
pofé. 

On  vous  a dit , repréfentans  du  peuple , que  cet  im- 
pôt f?roit  (i  peu  fenlible  qu’il  ne  coateroit  à chaque 
individu  que  le  prix  d’une  journée  de  travail  , la  coiv 
fommatioii'  du  fei, n’étant  au  plus  que  de»  10  à 12  liv. 
par  perfonne  pendant  l’année. 

Sans  coûte  il  n’y  auroit  pas  à héfiter  fur  une  mefure 
auffi  - peu  onéreuié  aux  contribuables  , de  d’une  grande 
reflourcc  pour  le  tréfor  public  ; mais  ni  l’iin  ni  l’autre 
de  ces  deux  faits  ne  font  exads.  Par  rapportai!  premier, 
il  eft  évident  que»  l’on  ne  connoît  pas  les  mauvaifes  con» 
trées  de  la  République.  On  n’a  vu  que  les  villes  ou 
les  pays  juftement  qualifiés  de  greniers  de  la  France  par 
leur  fertilité  ; on  n’a  vu  que  les  terrains  favorifés  par  la 
nature , de  dont  la  fortune  des  habitans  les  difpenfe  d’a- 
voir recours , pour  leurs  aümens  de  la  nourriture  de  leurs 
beftiaux , à un  aulTi  grand  ufage  du  fel  que  celui  qu’on 
ell  obligé  de  faire  dans  les  • autres  lieux  dont  nous 
^^yenons  .de  peindre  la  mifere.  Si  l’on  avoit  égale- 
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ment  parcouru  çés  dernières  contrées  , on  auroit  reconnu 
que  c’é toit  une  bafe  évidemment  faufle  à leur  égard,  6c 
qu’au  lieu  de  cette  modique  confommation , il  faut  la 
quatrupler  pour  elles,  & prendre  en  conlidération  la po- 
fition  du  chef  5e  famille  , qui , feul , par  fon  travail , ell 
obligé  d’acquitter  l’impôt  de  confommation  des  enfans 
6c  des  vieillards  de  fa  maifon  ; c’efl-à-dire  qu’il  lui  faut 
employer  le  prix  de  trente  journées  au  lieu  d’une. 

Les  partifans  de  l’impôt  fur  le  fel  diroiît-iis  que  i4 
centimes  par  livre  ne  font  pas  une  fommé  exorbitante 
en  coitiparaifon  de  ce  qu’étoit  la  gabelle  Sc  de  ce  que 
certains  départemens  le  payent  déjà?  c’eR  une  objedion 
qui  ne  peut  regarder  que  ceux  qui  étoient  çffeécivement 
iiijets  à cette  infernale  tyrannie.  Sans  doute  celui  qui  ell 
décria rgé  des  fîx  feptièmes  d’un  impôt  doit  fe  trouver 
lieiueiix  ; de  même  que  celui  qui  habite  un  bon  fol 
qui  lui  donne  de  l’aifance  8c  qui  le  difpenfe  de  confommer 
beaucoup  de  fèl,  ne  s’appercevra  que  très-peu  de  l’aug- 
mentation que  lui  acquerra  l’impôt  dont  s’agit  : mais 
il  faut  en  juger  différemment  des  autres  pays  précités. 
Comme  les  lois  doivent  être  générales  8c  appropriées  à 
toutes  les  localités  , le  léginateur  doit  porter  fes  regards 
Attentifs  fur  toute  la  furface  de  la  République , pour  n’y 
imiiofer  que  des  charges  jufles  dans  leur  diflribution  8c 
podibles  à exécuter. 

Sous  le  defpotifme  même  du  tyran  couronné , fes  fer- 
miers-généraux , fes  traitans  avides  de  k fueur  du  peuple , 
s’étoient  convaincus  de  l’impolîibilité  d’étendre  à toute  la 
France  l’impôt  qu’ils  vouloient  percevoir  fur  le  fel  : ils 
furent  forcés  de  reflreindre  leur  affreufe  gabelle  aux  con- 
trées qui  pouvoient  en  fupporter  la  rigueur , pour  ne  pas 
entièrement  perdre  l’agriculture  8c  le  commerce  des  autres 
Ipays , où  les  habitans  même  ne  pourroient  plus  y troftver 
es  moyens  de  leur  propre  exiftence. 

En  effet , comment  dans  ces  lieux  miférables  où  la^ 


. 7, 

majeure  partie  des  habitans  n’pnt  au  plus  que  à 
3 O francs  de  revenu  conime  l’a  démontré  l’adminif- 
trateur  Turgoc,  auroient-ils  pu  payer  14  fous  une  livre 
de  fel  ? ôc  comment  aujourd’hui  la  pourroient-ils  payer 
14  centimes  pour  convertir  en  pain  leur  orge,  leur  bled 
de  T urquie,  leur  bled  noir  ou  sarrazin,  Sc  pour  eonfommer 
leurs  pommes  de  terre  & leurs  châtaignes  , pour  leurs 
falaifons  de  cochon , celle  de  leurs  autres  alimens  grof- 
fers , Sc  pour  aider  à la  nourriture  de  leurs  befiaux  ? Ce 
feroit , n’en  doutez  pas , repréfentans  du  peuple  , con- 
damner ces  habitans  à perdre  l’ufage  de  cç  comeftiblç  , 
quoiqu’objet  de  première  nécefité.  Ce  feroit  évidemment 
préjudicier  à l’agriculture  que  de  lui  enlever  les  reffources 
que  lui  offre  la  grande  confommation  du  fel  ; ce  feroit 
nuire  à la  population  , en  ajoutant  à la  misère  que  fup- 
portent  déjà  les  habitans , ëc  en  diminuant  leurs  moyens 
d’exiftence  ; ce  feroit  inégalement  répartir  les  impôts  que 
de  les  faire  pefer  plus  particulièrement  fur  des  individus 
que  fur  d'autres;  ce  feroit  une  loi  véritablement  défaf- 
treufe , par  cela  feul  qu’elle  porteroit  atteinte  à la  mère 
nourrice  de  la  patrie. 

Je  ne  dois  pas  laifTer  fan^  réponfe  un  fait  avancé  à cette 
tribune  fur  cet  objet  intérenant  de  l’agriculture.  Un  membre 
a prétendu  qu’elle  ne  fouffriroit  point  de  l’impôt  du  fel; 
il  a cité  pour  exemple  fa  confommation  Sc  celle  de  fes 
veifns.  Il  ne  faut , pour  détruire  cette  affertion , que  faire 
fentir  la  différence  que  la  nature  a elle-même  placée  entre 
le  département  d’Eure-&-Loire , où  réfide notre  collègue, 
&:  les  pays  de  petite  culture.  ,Ce  n’eft  pas  à l’ancien  pays 
de  la  Beauce  , jnflement  qualifié  du  grenier  de  la  France , 
à difputer  fur  l’état  dç  misère  des  autres  pays , dont  la 
majeure  partie  n’efl  que  landes  & bruyères.  Si  les  bons 
alimens  des  premiers  n’exigent  que  très-peu  de  fel,  la 
nourriture  grofTière  des  féconds  en  efl  prodigue  pour 
pouvoir  être  fubllaiitielle  ^ comme  nous  venons  de  le  dé- 
montrer. A 4 
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Avant  que  depafler  aux  autres  vices  de  la  loi  propofée, 
je  dois  vous  indiquer  une  autre  injuflice  qu’elle  feroit 
éprouver  aux  départemens  qui , fous  le  defpotifme , n’é- 
toient  pas  fujets  à la  gabelle  : c’ell  que , pour  tenir  lieu  de 
cet  impôt  dans  ces  contrées  où  il  ne  pouvoit  fe  percevoir, 
on  y avoit  établi  de  plus  fortes  contributions  diredes  ; 
de  lorfqu’elles  réclamoient  contre  leurs  furcharges,  en  leur 
refiifoit  toujours  judice  , fur  le  fondement  qu’elles  ne 
payoient  point  de  gabelle  comme  les  autres  provinces  ; 
de  que  la  plus  forte  proportion  de  leurs  impofitions  terri- 
toriales étoit  une  compenfation  naturelle  de  jude  avec 
l’exemption  de  cet  autre  genre  d’impofition.  C’ed  encore 
un  fait  attedé  par  l’intendant  de  Limoges. 

Qu’ed-il  arrivé  à la  dippredion  de  la  gabelle?  C’ed 
que  les  départemens  fur  lefquels  elle  avoit  exidé  fe  font 
trouvés  réduits  à leurs  contributions  diredes  comme  les 
autres  départemens.  Et  comme  ces  anciennes  contribu- 
tions ont,  par-tout  fervi  de  bafe  aux  nouvelles  réparti- 
tions , les  départemens  de  non  gabelle  ont  continué  jufqu’a 
préfent  à acquitter  l’équivalent  de  cet  impôt  indired  : 
de  forte  qu’en  le  généralifam  aujourd’hui,  vous  le  feriez 

E deux  fois  au  plus  mauvais  fol  de  toute  la  Répu- 
5.  Certes , une  pareille  injudice  ne  peut  trouver  de 
place  dans  l’économie  de  vos  lois  bienfaifantes. 

Le  commerce  en  refientiroit  audi  les  plus  funedes 
effets  dans  une  indnité  de  localités.  Combien  en  efl-il 
qui  n’ont  aucune  autre  redburce  commerciale  que 
celle  du  petit  négoce  fur  le  fel  ? Des  milliers  d’indi- 
vidus incapables  de  gagner  autrement  leur  vie  s’ali- 
mentent par  le  produit  honnête  que  leur  procure  le 
débit  qu’ils  font  du  fel , foit  par  le  moyen  des  magafins 
Sc  entrepôts  qu’ils  en  tiennent , foit  par  les  tranfports 
qu’ils  effeduent  ou  qu’ils  font  effeéluer  pour  leur  compte. 
Si  vous  en  élevez  le  prix  , comme  vous  le  propofe  la 
réfolution  qui  nos  occupe , il  n’y  aura  que  les  riches 
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négocîâns,  les  compagnies  financières  qui  en  pourron 
atteindre  le  montant.  Ils  en  feront  les  accapareurs  ôc 
pourront  encore  le  faire  haulfer  à leur  gré. 

Il  elt  vrai  que  le  rapporteur  de  la  commiflfîon  a 
prétendu  que  l’inégalité  6c  l’injullice  qu’on  repro^ 
choit  à cet  impôt  n’y  exifloient  point.  Pour  le 
prouver,  il  a foutenu  que  l’homme  rich&  confommoit 
plus  de  fel  que  le  pauvre  , à caufe  des  iiîdividus  qu’il 
avoit  à fon  fervice , Ôc  par  conféquent  paieroit  un  plus 
fort  impôt  ; que  , d’un  autre  côté  , pour  que  l’impôt  fût 
injulle,  il  faudroit  que 'les  befoins  de  l’Etat  n’exigealfent 
pas  de  nouveaux  fubfides  ; mais  que , dès  que  les  be- 
foins étoient  confians , la  jullice  en  étoit  pareillement 
évidente. 

Je  ne  puis  voir  de  la  meme  manière  que  le  rappor- 
teur. D’abord , fi  le  riche  fe  charge  d’un  plus  grand  nombre , 
d’individus  à nourrir , c’eft  pour  en  avoir  d’eux  des  tra- 
vaux ou  desfef  vdces  équivalant  aux  dépenfes  ’ qu’il  fait 
pour  eifx  ; ôc  Auvent  les  riches  dépenfent  peu , mais  tou- 
jours volontairement  : au  lieu  que  le  pauvre  a tous  les 
membres  de  fa  famille  à nourrir  , qu’ils  travaillent  ou 
non , Ôc  leur  confommation  en  fel  efi  plus  forte  , parce 
qu’elle  leur  tient'  lieu  des  mets  du  riche.  Il  efi  donc  hors 
de  cloute  que  tout  impôt  fur  cet  objet  de  première  né- 
celTijé  pèfe  meme  plus  fortement  fur  le  pauvre  que  fur 
le  riche,  pendant  qu’il  devroit  être  en  raifon  de  la  for- 
tune de  chacun. 

Quant  à l’injufiice  reprochée  à l’impôt  que  nous  dif- 
cutons  , le  rapporteur  ne  l’en  a pas  non  plus  jufiifié, 
Perfonne  n’a  révoqué  en  doute  le  befoin  d’augmenter 
les  recettes  de  l’Etat;  mais  c’efi  le  mode  propofé  par 
cet  impôt  qui  efi  jnjufte,  non  en  lui-même,  parce  qu’il 
faut  trouver  des  refiources , mais  par  rapport  à fa  dif- 
tribiition  entre  les  contribuables , qui  devroit  être  pro- 
portionnelle aux  facultés  de  clracun,  au  lieu  d’être  -eia 
raifon  de  leur  confommation. 
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Il  Ce  trou  vie  frappe  d’un  autre  vice  très-nuilibie  à la 
ibciété  ; c’eü  de  fon  imoioraiité  dont  j’entends  parler. 
Quoi  ! lorfqiie^  dans  une  nation  régénérée,  il  faut  rat- 
tacher les  hoinmes  au  meilleur  ordre  focial  poffible; 
jorfque  la  loi  doit  leur  infpirer  des  mœurs  douces , des 
habitudes  équitables,  toujours  la  plus  grande  foumif- 
iion  pour  toKt  ce  qui  émane  d’elle,  comme  étant  le 
iréfultat  de  lac  volonté  générale , le  peuple  trouveroit  dans 
cette  loi  même  l^occalion  d’y  être  réfradaire , par  la  pofli- 
bilité  & la  facilité,  qu’elle  lui  donneroit  pour  faire  la 
contrebande  du  fei.  Il  y a plus  , il  y trouveroit  en  quelque 
forte  la  néceiîité  de  fe  fouftraire  à fa  rigueur , par  la  rai- 
fon  qu’elle  ekigeroit  de  lui  fouvent  plus  qu’il  ne  pour- 
roit  Qonner  pour  l’achat  de  ce  comeüible  de  première 
lîéceiTité.  Elle  expoferoit  enfin  le  corps  politique  à être 
continu eilement  en  guerre  avec  une  partie  de  fes  mem- 
bre. Je  conviens  que  ceux  qui  s’y  livreroient  ne  mé- 
riter oient  pas  une  grande  confidération  dans  l’Etat  ; néan- 
moins il  efl  du  devoir  du  légiflateur  de  tendre  toujours, 
par  fes  lois,  à diriger  tous  les  individus  vers  la  pratique 
de  toutes  les  vertus  civiques  8c  privées  ; de  diminuer  le 
y,  nombre  des  pervers , en  augmentant  celui  des  hommes 
jiifles  ôc  raifonnabies.  Bien  loin  d’atteindre  ce  but  fi  dé- 
liré, la  loi  propofee  agiroit  en  fens  inverfe , 8c  fes  con- 
féqiiences  ne  pourroient  être  que  très-funefies  à la  ^ande 
famille. 

Pour  écarter  Ih  défaveur  attachée  à cet  impôt,- on  avance 
qu’il  fera  dégagé  des  formes  inquifitorlales  attribuées  à 
l’ancienne  gabelle  : mais  qu’on  le  concilie  d’abord  avec 
la  loi  du  6 oêlobre  1791 , qui  rend  les  propriétés  libres 
comme  les  perfoilnes;  qu’on  définiffe  enfuite  lés  véritables 
effets  de  trois  mille  baioiinettes  répandues  fur  cinquante 
lieues  de  furface,  les  combats  qui  auront  infailliblement 
lieu  entre  ces  ilippôts  de  la  douane,  le  peuple  qui  fera 
la  contrebande,  81  les  renforts  de  troupes  qu’il  faudra  y 
envoyer.  Qu’on  nous  explique  encore  ce  que  c’ell  que 
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ces  vifites  domiciliaires  autorifées  par  l’article  XIV,  potir 
être  exercées  par  les  employés  aux  douanes  en  tout  temps 
dans  l’enceinte  des  marais  falans , Sc  dans  les  magafuis  Sc 
lieux  d’entrepôt  ; ce  qu  e c’eft  que  les  vifites  ordonnées 
aux  aigeixs  municipaux  ôc  aux  juges- de -paix,  par  les 
art.  XVII  & XIX.  N’y  aura-t-il  pas  d’abus?  n’ira-t-on  même 
que  dans  ces  lieux  où  il  exiile  réellement;  des  magafins  Sc 
entrepôts?  comment  les  reconnoître  s’ils  ne  font  pas  dé- 
clarés ? Celui  qui  fera  injufte  ment  dénoncé  aux  agens  de 
la  douane  n’aura-t-il  pas  leur  importune  vifite  ? Il  ne 
faut  même  pas  de  dénonciation  ; le  foupçon  fuffit  pour 
les  y attirer  d’après  l’article  XXIII.  Enfin , dès  qu’on  ne 
peut  avoir  chez  foi  plus  de  dix  myriagrammes  de  fel,  U 
eft  entendu , autrement  le  dro*it  l'eroit  illufoire , que  la 
douane  eft  autorifeé  à lé  faire  vérifier  chez  tous,  les 
citoyens. 

Or.de  quoi  devient  donc  l’afyle  des  citoyens,  que  la 
Déclaration  des  droits  Sc  la  Conftitution  protègent  Sc  font 
refpeder  ? Si  ces  formes,  fans  être  tout-à-fait  accompagnées 
de  l’odieux  appareil  des  chambres  ardentes , des  galères 
Sx  de  la  mort , ne  font  pas  celles  de  la  gabelle , convenons 
qu’elles  y ont  quelque  analogie  ; ou,  pour  mieux  dire, 
convenons  qu’elles  font  les  premiers  rouages  de  cette 
infernale  invention  du  defpotifme,  Sc  qu’elles  ne  peuvent 
s’allier  aux  principes  de  notre  gouvernement  libre. 

Que  l’on  nè  croie  pas  que  je  cherche  la  popularité,; 
jamais  la  démagogie  n’a  entré  daus  mon  ame  ; ma  conf- 
cience  feule  a,  dans  tous  les  temps,  dirigé  mes  adions, 
Sc  fe  fera  toujours  leur  fidèle  guide.  Je  reviens  â l’impôt 
fur  le  fel. 

On  vous  a démontré,  citoyens  repréfentans , que  quel- 
ques précautions  que  prît  la  fifcalité,  il  ne  produiroit  rien 
cette  année  Sc  très-peu  de  chofe  les  années  luivantes  , dans 
le  cas  où  il  feroit  continué.  Ses  partifans  font  eux-mêmes 
forcés  de  convenir  de  la  première  affertion  , Sc  ils  ne 
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fondent  leur  efpoir  que  dans  la  perfévéïance  dans  l’éta* 
MfTement.  Ils  ne  comptent  donc  pas  llir  des  rentrées 
promptes?  cependant  ce  font  les  befoins  prefîans  du 
tréfor  public  qui  y fervent  de  motif.  A la  vérité,  ils 
s’imaginent  que,  fur  l’expedâtive  d’une  recette  auffi  éven- 
tuelle, le  gouvernement  trouvera  tous  les  crédits  dont  il 
aura  befoin.  Je  crains  qu’avec  d’aufli  bonnes  intentions 
on  ne  fe  faife  illuficn.  Les  fournilTeurs,  les  compagnies 
ünancicres , & tous  ceux  qui  peuvent  lui  procurer  des 
Velfources  , préféreront  toujours  , fuivant  moi , calculer 
fur  des  rentrées  certaines  : autrement,  ils  lui  feront  payer 
cher,  très-cher,  les  petits  fervices  qu’ils  lui  rendront. 

Hé  bien!  repréfentans^  du  peuple,  le  Corps  légiflatif 
peut  mettre  à la  difpoftion  du  gouvernement  des  valeurs 
réelks  8<  d’une  prompte  rentrée.  En  doublant  la  contri- 
bution fur  les  portes  fenêtres,  comme  l’a  obfervé  notre 
collègue  Cornet , il  lui  procurera  16,800,000  fr. , & cette 
contribution  eft  la  moins  vicieufe  de  toutes  celles  adoptées 
jufqu’à  ce  jour  ; je  dis  plus,  de  toutes  celles  qui  lui  ont 
été  propofées,  foit  direâes  ou  indireétes.  Elle  fera  fubi- 
lement  levée  , fans  aucun  frais  de  perception , Sa  fans 
rien  faire  autre  chofe  pour  y parvenir  que  de  l’ordonner 
à percevoir  fur  les  rôles  déjà  faits. 

En  réfléchiffant  en  effet  fur  cette  contribution,  on  voit 
qu’elle  repofe  fur  une  matière  impofabie,  confiante,  connue, 
êc  qui  ne  peut  être  fouflraite  ; que  l’impôt  porte  avec  lui 
tous  les  caradères  de  la  juflice;  qu’il  atteint  tous  lés 
individus,  fans  exempt* on , Sc  dans  les  propbrtions  de  leur 
fortune , fuivant  laquelle  ils  font  ordinairement  choix  de 
leur  logement,  j. 

Sa  dillribiition  efl  d’autant  plus  fage  qu’elle  frappe  lé- 
gèrement fur  le  liixe  , fans  caufer  de  privations  à celui 
qui  la  fupporte  , Sc  fans  nuire  en  aucune  manière  à l’.ar- 
tille^  non  plus  qu’à  l’ouvrier. 

Ce  ne  peut  être  que  pour  faire  prendre  le  change  fur 
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îa  bonté  relative  de  cette  contribution  qu’on  a cherché 
à y jeter  de  la  défaveur  dans-  le  public  , en  difant  au 
peuple  qm’on  lui  faifoit  acheter  l’air  ^u’il  refpiroit  ; mais 
en  y réliécliilTant , les  citoyens  voient  bien  que  l’égalkc 
pro^  ortionnelle  en  eft  la  b^BÉendamentale  : ils  voient 
bien  que , pour  établir  la  Gdl|J|pKition  mobilière  , l’Af- 
femblée  conllituante  avoir  eir!-nicme  pris  Ton  point  d’ap- 
pui iur  la  valeur  fuppofée  du  loyer  de  chaque  contri- 
buable ^ Sc  que  rimperfedion  de  ce  mode  ne. dut  ion 
exigence  qu’au  défaut  d’exaclitude  dans  la  donnée  fur 
cette  valeur  fuppofée  des  locations  : au  lieu  que  le 
nombre  des  portes  éè  fenêtres  eft  en  ralfon  des  apparce- 
mens  dont  elles  dépendent  ; Sl  comme  la  loi  a foigneu- 
feinent  difiinguc  les  valeurs  d’après  les  étages  , il  s’en 
fuit  que  c’ell  véritablement  rimportance  des  iogemens 
qui  donne  celle  de  l’impolition. 

La  commllTion  qui  vous  en  fit  le  rapport  , lors*  de  la 
loi  du  4 frimaire,  trouva  elle-même  cette  impo^tion  fi 
juile  <îx  fî  efièiiîielle  à conferver  , qu’elle  obferva 
la  paix  on  pourroit  borner  Vimpofition  mobilière  à la 
feule  taxe  fur  les  portes  & fenêtres. 

Qiiélques-uns  craignent  que  ce  foit  une  nouvelle  charge 
pour  les  propriétés  foncières , ôl  une  addition  à la  con- 
tribution qu’elles  fupportent  déjà.  Quoique  ce  foit  effec- 
tivement des  propriétés  foncières  qui'y  iervent  de  bafe, 
il  n’ell  pas  moins  vrai  qu’elles  n’y  participent  i^ue  pour 
une  foible  portion;  car  le  but  de  la  loi  eft  de  faire 
payer  cette  contribution  par  ceux  qui  occupent  les 
maifons.  L’article  XII  de  fa  loi  du  4 frimaire  n’oblige 
les  propriétaires,  concurremment  avec  les  locataires 
fermiers , que  pour  leur  en  faire  également  répondre  , 
puifqu’elie  leur  donne  leur  recours  cftitre  ceux  qui  oc- 
cupent ; il  en  eft  de  même  d’eux  pour  la  j ortierdont 
ils  fe  fervent.  En  un  mot  ce  ri’eft  principalement  que 
contre  le  luxe  qu’elle  ell  dirigée  , & d’une  imnicre  fi 
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peu  fenfïble  , qu^en  la  doublant  elle  fei*a  encore  trè^ 
foible.  Elle  ne  s’élève  aéluellement , d’après  le  rapport 
de  la  commifTion  desdmances  du  Confeil  des  C#iq-Cents, 
fait  par  uiotre  collègue  Maiès , le  26  nivôfe,  qu’à  10  f. 
par  tête  de  la  populatyjBMedive : en  la  doublant,  elle 
n’ira  donc  qu’à  20  b jBjpête.  Et  comment  ces  20  f. 
feront-ils  payes?  L’hal^TCSnt  des  campagnes  qui  , pour 
ifa  porte  Sc  fenêtre  , ordinaires  à ce  logement  , paiera 
16  f.  au  lieu  de  8 f. , d:  l’iiabitant  des  villes  qui  occupe 
les  plus  hauts  étages  , paiera  10  f.  pour  une  croifée , 
ou  20  pour  deux,  au  lieu  de  5 Sc  10  f.  qu’il  payoit.; 
l’homme  plus  aifé paiera  4 h f.  pour  quatre  croifées  au 
premier  étage  dans  les  plus  grandes  communes , & l’homme 
le  plus  riche  ne  paiera  pas  plus  de  24  1.  pour  foixante 
croifées  , qui  fulîiroient  pour  former  un  palais. 

Eh  ! qui  elt-ce  qui  ne  préférera  pas  payer  cet  impôt 
à celui  fur  le  fel  ? Le  premier^ eft  infenfible  , ôc  porte 
en  raifon  de  l’aifance,  & le  fécond  attaque  un  objet  de 
première  néceiTité  , en  qiiatruple  8c  quintuple  le  prix , 
la  rend  prefqiie  inaccefTible  au  pauvre , qui  en  .a  le  plus 
de  befoin , altère  l’àgricplture , 8c  démoralife  la  nation. 
Oui , repréfentans , la  crainte  feule  de  l’impôt  fur  le  fel 
feroit  acquitter  avec  empreiTemerit  celui  fur  les  fenêtres , 
quand  on  n’y  feroit  pas  porté  par  dévouement  à la 
patrie. 

Les  8©o,ooo  fr.  que  j’ajoute  à la  contribution  fur  les 
portes  8c  fenêtres  fe  trouve  dans  la  fupprefiion  du  fou 
pour  livre  accordé  aux  municipalités  pour  faire  les 
rôles  , & qui  ne  font  pas  •néceiraires  pour  ce  fécond 
impôt. 

Si  cet  impôt  ne  fuffifoit  pas , je  penferois  qu’on  de- 
vroit  forcer  à l’enregiltrement  tous  les  aéles  fous  fignature 
privée  aduellement  exillans;  j’en  trouve  le  principe  d’é- 
quité dans  l’égâlitë  pour  la  répartition  des  charges  pu- 
bliquès.  Celui  qui  efl  obligé  de  faire  rédiger  fes  tranfac- 
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tîons  par  des  officiers  publics  ne  doit  pas  plus  au  fifc 
que  celui  qui  les  rédige  lui-même.  Le  'premier  paie  un 
droit  d’enrégiftrement , rien  ne  doit  en  exempter  le  fé- 
cond ; cette  queüion  efl  même  déjà  décidée  par  la  der- 
nière loi  fur  l’enregiflrement  j^ur  les  aêtes  fous  fignature 
privée  qui  auront  lieu  par  la  mite.  Pourquoi  ns  i’eten- 
droit-on  pas  à ceux  exiftans  ? il  y a même  néceffité  à le 
faire  , fi  l’on  veut  que  la  première  mefure  ne  foit  pas  iiiu- 
foire  pour  le  tréfor  public  ; car  celui  à qui  ja  date  de  l’acls 
efl  indifférente  , le  datera  toujours  avant  la  loi  pour  fediff 
penfer  de  l’enregillrement.  Quoique  ces  ades  ne  puilfent 
pas  être  produits  en  juffice  fans  cette  formalité,  combien 
en  ell-il  de  milliers  qui  ne  paroilTent  jamais  dans  les  tribu- 
naux, fur-tout  les  j^s  importans,  ceux  de  vente , Si  de  par- 
tage ; Si  ce  fécond  impôt  produiroit  encore  au  moins  2.5  à 
3o  millions. 

Eniin  je  terminerai  par  ob  fer  ver  qu’on  peut  encore 
trouver  de  très-grandes  reffources  dans  le  nouveau  tarif  à 
faire  pour  la  poffe  aux  lettres , dans  le  paiement  des  do- 
maines engagés , dans  des  mefires  promptes  pouj*  le  par- 
tage des  biens  des  afcendans  des  émigrés , .dans  Pamor- 
tiffement  des  ufufruits  Sc  rentes  viagères  qui  leur  font  dus 
8c  que  l’on  peut  faciliter , Sc  dans  tous  les  autres  droits 
appartenans  à la  nation. 

Je  vote  contre  le  déteflable  impôt  fur  le  fel. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventofe  an  7. 
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